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Ville de Genève� P-526 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des péti-
tions chargée d’examiner la pétition du 16  septembre 2024: 
«Pour que l’Etat et la Ville préservent des logements locatifs 
accessibles et bon marché».

29 janvier 2025

A.	 Rapport de majorité de M. Jules Lorenzi.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 16 septembre 2024. La commission s’est réu-
nie le 2 décembre 2024, sous la présidence de Mme Fabienne Aubry-Conne, et 
le 16 décembre 2024, sous la présidence de Mme Fabienne Beaud. Les notes de 
séances ont été prises par Mme Maude Jaunin, que le rapporteur remercie pour la 
qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 2 décembre 2024

Audition de Mme Yasmine Menétrey, pétitionnaire

Mme  Menétrey présente sa pétition qui vise à racheter cinq immeubles à 
l’Office des poursuites. Les immeubles sont situés rue de l’Athénée 36, 38 et 
40, rue Marignac 6, rue de Contamines 36, et ils sont estimés à 250 millions 
de francs. Elle explique que la Ville dispose d’une capacité d’investissement 
annuel d’environ 180 millions de francs et souligne que chaque année, les inves-
tissements réalisés sont inférieurs aux montants budgétisés. La pétitionnaire 
estime que la crise du logement à Genève est une problématique récurrente qui 
touche de nombreuses familles et personnes seules. Selon elle, l’acquisition de 
ces immeubles s’inscrit pleinement dans une stratégie à long terme permettant 
de créer des logements accessibles à toutes les couches de la population, notam-
ment aux personnes précaires.

Elle estime que le rachat de ces immeubles offrirait non seulement un retour 
sur investissement par le biais des loyers perçus, mais également une réduction 
des coûts indirects. D’après la pétitionnaire, cet achat permettrait de diminuer 
les dépenses liées à l’hébergement d’urgence et de répondre à la crise du loge-
ment à Genève. A ses yeux, l’argent qui est actuellement dépensé pour héberger 
des familles dans des hôtels pourrait être réinvesti dans ces logements et ainsi 
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engendrer des millions de francs d’économies. Elle considère que les logements 
temporaires sont très coûteux et inadéquats pour offrir une stabilité aux per-
sonnes qui les occupent.

Mme Menétrey fait part de la possibilité de surélever ces immeubles pour créer 
encore plus de logements et pour accroître la densité. Selon elle, cette acquisition 
pourrait être l’objet d’un partenariat entre la Ville et le Canton, en répartissant les 
coûts et les responsabilités. Elle estime que le fait de mener une action conjointe 
concertée et rapide enverrait un message fort de coopération et de réponse face à 
une crise urgente.

La pétitionnaire évoque des immeubles de la pointe de la Jonction qui devront 
être rénovés, et elle imaginait saisir l’opportunité de déménager et reloger les 
habitants de ces immeubles à Champel pendant les travaux de rénovation. Elle 
pense que, même si les deux secteurs sont différents, un accompagnement spéci-
fique avec des aides logistiques et un suivi pour maintenir les habitudes pourrait 
être mis en place et que cela permettrait de minimiser l’impact des déménage-
ments. Elle considère aussi que le fait de regrouper les locataires dans un même 
immeuble à Champel limiterait les perturbations sociales et préserverait une par-
tie des liens de voisinage. Mme Menétrey craint que sans ces logements, le démé-
nagement des locataires constituerait un vrai défi, que les travaux risqueraient 
d’être retardés et que cela entraînerait une augmentation des coûts.

La pétitionnaire trouve que les montants des loyers actuellement pratiqués 
à Champel sont excessifs et qu’il s’agit d’un quartier réservé à une population 
aisée. Elle pense que le fait d’investir dans ces logements contribuera à préserver 
la mixité dans ce quartier privilégié et à renforcer l’équité territoriale.

Questions des commissaires

La présidente souhaite savoir de quand datent les immeubles concernés.

Mme Menétrey répond avoir contacté le Conseil administratif à ce sujet et 
elle remercie les magistrats M. Gomez et Mme Kitsos d’avoir envoyé leurs col-
laborateurs à la visite des lieux. Elle estime que les différents logements sont en 
très bon état et que l’immeuble a continué à être très bien entretenu, bien que le 
propriétaire soit aux poursuites.

La présidente demande si les logements sont actuellement occupés.

Mme Menétrey répond que beaucoup ont déjà été libérés et que les derniers 
baux arrivent à échéance au 30 juin 2025. Il y a juste un dépôt qui a un contrat 
jusqu’en 2029.

Un commissaire demande si la date de la vente aux enchères est fixée.
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La pétitionnaire répond que ces immeubles intéresseraient 27 acquéreurs 
potentiels et que, pour participer à la vente aux enchères, une somme de l’ordre 
de 4 millions doit être versée en avance. La date de la vente aux enchères est fixée 
au 17 mars 2025, entre 10 h et 15 h.

Une commissaire s’enquiert de la position du Canton sur cet objet.

Mme  Menétrey répond que le Canton ne s’est pas rendu à la visite et elle 
déclare avoir trouvé le Grand Conseil très rigide lorsqu’elle y a été auditionnée. 
Elle a le sentiment que la thématique n’a pas suscité un grand intérêt.

Séance du 16 décembre 2024

Audition de M.  Alfonso Gomez, conseiller administratif, en charge du dépar-
tement des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné 
de M. Philippe Raboud, chef du service de la Gérance immobilière municipale 
(GIM)

M. Gomez explique que M. Raboud a participé à la visite pour la vente aux 
enchères et a transmis son compte rendu. Suite à cela, il a été décidé de ne pas 
poursuivre l’analyse, parce qu’il est trop tard pour monter un dossier cohérent. 
La vente aux enchères impose de déposer une caution de 4 millions, puis d’y par-
ticiper, et le système municipal n’est pas adapté à cela. Il faudrait déposer une 
proposition, demander une autorisation, puis présenter le sujet en commission, ce 
qui ne serait pas possible dans les délais impartis.

Le magistrat explique que ces immeubles des années 1960-1970 connaissent 
une grande déperdition énergétique et que cela imposerait de lourdes rénovations. 
Il ajoute que la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) 
aurait pu être consultée, mais qu’elle aurait été soumise aux mêmes contraintes 
liées à la procédure d’enchères.

M. Raboud souligne que les immeubles semblent en bon état d’entretien et 
que, selon les dires des gérants, les investissements de maintien ont été réalisés. 
Il ajoute cependant que pour aller de l’avant, des expertises techniques et immo-
bilières auraient été nécessaires avant de se prononcer. M. Raboud estime que 
suivre les enchères aurait été très compliqué vu que la Ville se serait retrouvée en 
concurrence avec des promoteurs privés, dans un marché de l’immobilier qui est 
très tendu et dont les prix sont stratosphériques.

Questions des commissaires

Une commissaire souhaiterait savoir si un partenariat avec le Canton aurait 
été envisageable.
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M. Gomez ne croit pas qu’un partenariat aurait été possible, car l’Hospice 
général est une fondation de droit publique qui fonctionne différemment de la 
Ville. De plus, la Ville n’aurait pas pu se présenter à la vente aux enchères sans 
proposition ni autorisation.

M. Raboud pense également qu’il aurait été très difficile de trouver un accord 
avec le Canton ou d’autres acteurs et que les délais ne permettaient pas de clarifier 
tous les engagements financiers et de propriété avant de se présenter à la vente.

Une commissaire s’interroge sur un éventuel droit de regard de la Ville quant 
à l’utilisation qui est faite de ces immeubles.

M. Raboud répond que le promoteur privé est totalement libre, car il ne s’agit 
pas d’une zone de développement où la Ville dispose d’un droit de préemption.

M. Gomez ajoute que la Ville utilise très peu son droit de préemption. Depuis 
le début de l’année, elle ne l’a utilisé que quatre ou cinq fois. Il ajoute que la loi 
ne prévoit que le droit de préemption dans les zones de développement afin de 
créer du logement social.

Un commissaire pose la question de la composition des immeubles et du ren-
dement de ceux-ci.

M. Raboud indique que le premier étage accueille des cabinets médicaux et 
des bureaux et que les étages suivants sont des appartements meublés. Pour déter-
miner le rendement, il faudrait faire une analyse immobilière complète. Il ajoute 
que le marché est dans une phase de tension et que les immeubles de rendement 
n’ont pas perdu de valeur, encore moins à Genève. De plus, il prévient que si 
la Ville se porte acquéreuse d’un tel ensemble et qu’elle le verse à la politique 
sociale du logement, l’opération risque de créer une subvention à la pierre gigan-
tesque.

Un commissaire demande quel est le prix du mètre carré des différents 
immeubles.

M. Raboud répond que les parcelles varient entre 37,7 et 53 millions et que 
les surfaces brutes de plancher sont inconnues. Par ailleurs, il ajoute que le pro-
priétaire a intérêt à pousser le prix à la hausse, pour que la réalisation soit la plus 
haute possible et satisfasse au mieux les créanciers.

Un commissaire demande si un achat partiel aurait été possible et s’il aurait 
représenté une bonne solution pour reloger les habitants de Cité-Jonction durant 
les travaux des rénovations de leur immeuble.

M. Raboud répond qu’un achat partiel aurait effectivement été possible, 
mais il est en revanche sceptique sur l’éventualité d’utiliser cela comme solution 
pour reloger les habitants. La Ville travaille sur d’autres solutions pour le secteur 
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Cité-Jonction, les rénovations sont effectuées en chantier habité et l’immeuble 
sera vidé partie par partie.

M. Gomez ajoute qu’une telle rénovation implique d’anticiper les choses lar-
gement en avance et d’être très précis sur les dates. Vider des appartements oblige 
à avoir d’autres endroits à disposition pour reloger. Il complète en expliquant que 
la Ville accompagne cette population qui est souvent défavorisée et qui nécessite 
une attention particulière.

Une commissaire demande l’avis des auditionnés quant à savoir si acquérir 
ces immeubles serait une bonne idée ou non.

M. Raboud n’est pas persuadé que ces immeubles seraient l’idée du siècle. 
Il rappelle que le bras armé du développement en Ville de Genève est la FVGLS 
et qu’une meilleure solution serait de la doter davantage ou de lui donner accès 
à des droits de superficie supplémentaires pour pouvoir développer des projets 
de A à Z. La FVGLS ne s’est pas intéressée à ces immeubles, car sa stratégie 
n’est pas d’acquérir des biens, mais de construire sur des terrains mis à dispo-
sition par la Ville. Le fait de réfléchir à des constructions depuis zéro est plus 
simple en matière de disposition, de réflexion, de vivre-ensemble, d’optimisation 
de l’espace et d’efficacité énergétique que de transformer un immeuble existant 
en une autre affectation et de le mettre aux normes. M. Raboud précise que la 
FVGLS est l’une des deux actrices travaillant sur le logement social. La GIM 
se concentre sur les rénovations, tandis que la FVGLS construit. La FVGLS 
peut lever des hypothèques et se financer sur le marché bancaire, levier dont une 
municipalité ne dispose pas.

Les auditions étant terminées, la présidente invite les commissaires à présen-
ter leurs souhaits quant à la suite du traitement de cette pétition.

Prises de position

Le représentant de l’Union démocratique du centre annonce qu’il soutiendra 
le renvoi au Conseil administratif, car il est favorable à une étude plus approfon-
die du dossier.

Un commissaire du Parti socialiste présente la position d’une partie de son 
groupe qui est favorable au classement. Il considère que les auditions ont démon-
tré que cet achat par voie de vente aux enchères était impossible et irréalisable en 
trois mois, malgré l’idée bienveillante de cette pétition. De plus, il souligne qu’il 
s’agit d’un montant considérable pour des immeubles dans un état délicat et que 
cette acquisition reviendrait à faire un pari avec l’argent des contribuables.

Une commissaire du groupe des Vert-e-s annonce qu’elle votera pour le clas-
sement, vu les contraintes thermiques, factuelles et de calendrier qui ont été 
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détaillées. Le fait de réaliser du logement social rendrait l’opération difficile en 
termes de coûts et de rendement.

La représentante d’Ensemble à gauche indique qu’elle trouvait initialement 
que l’acquisition semblait être une bonne idée, mais MM. Gomez et Raboud l’ont 
convaincue que l’opération était impossible, parce que la Ville ne dispose pas 
des fonds nécessaires et qu’elle refuse d’entrer dans une logique de spéculation.

Une commissaire du Centre annonce que si elle était séduite par le projet 
romantique de la pétitionnaire, elle fait maintenant face à la réalité des faits pré-
sentés. L’acquisition est techniquement complexe et financièrement impossible. 
Vu les sommes envisagées et par respect pour les citoyens, il serait irresponsable 
pour la Ville de s’engager dans une telle opération. Son groupe classera donc la 
pétition.

Un commissaire du Parti socialiste estime que qui ne tente rien n’obtient rien 
et que le principe de la maîtrise du foncier par la municipalité devrait prévaloir. 
Selon lui, la régulière sous-utilisation du budget des investissements par la Ville 
ces dernières années offre une marge de manœuvre suffisante, c’est pourquoi une 
partie de son groupe soutiendra le renvoi au Conseil administratif.

Le représentant du Mouvement citoyen genevois considère que la commis-
sion a reçu des explications incomplètes, notamment sur le prix du mètre carré et 
que l’évaluation n’a été réalisée que de manière partielle. Il considère que soute-
nir les demandes de la pétition est la seule manière d’obtenir du logement social 
accessible pour pouvoir répondre à la forte demande. Le Mouvement citoyen 
genevois votera le renvoi au Conseil administratif.

La présidente de la commission met au vote le classement de la pétition P-526.

Vote

Par 10 oui (1 EàG, 2 LC, 2 S, 2 Ve, 3 PLR) contre 4 non (1 UDC, 1 MCG, 
2 S), le classement de la pétition est accepté.

Un commissaire du Parti socialiste annonce un rapport de minorité.

Annexe: pétition P-526

B.	 Rapport de minorité oral de M. François Mireval.
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